
Les règles de procédure pénale 
applicables à la criminalité organisée 

et à la délinquance financière en 
France

Un droit d’exception



La Loi Perben II du 9 mars 2004
• La Loi Perben II introduit une procédure, exorbitant du droit commun, pour l’enquête, la

poursuite, l’instruction et le jugement de certains crimes et délits prévus par l’article 706-73 du
Code de procédure pénale.

• Cette Loi s’insère dans un contexte législatif français caractérisé par une procédure pénale de type
inquisitoire (secret de l’enquête, formation de la preuve dans le cadre de l’enquête, procédure
‘écrite’ plus qu’orale) et par le principe de l’opportunité des poursuites exercées par le parquet.

• Le parquet a le monopole de l’exercice de l’action publique et même le juge d’instruction est
limité par le contenu de l’acte de saisine rédigé par le parquet.

• Les procureurs de la République près des tribunaux judiciaires ne sont pas totalement
indépendants en France : les procureurs de la République près les tribunaux judiciaires sont
subordonnés hiérarchiquement aux procureurs généraux près des cours d’appel et ces derniers
sont subordonnés au Garde des Sceaux, qui ne peut donner que des instructions de politique
générale (non sur des dossiers spécifiques!).



Libertés, droits fondamentaux et procédure 
pénale spéciale
• Le Conseil constitutionnel sur la Loi Perben II « si le législateur peut

prévoir des mesures d’investigation spéciales en vue de constater des
crimes ou des délits d’une gravité et d’une complexité particulière »,
il est nécessaire que « les restrictions qu’elles apportent aux droits
constitutionnellement garantis soient nécessaires à la manifestation
de la vérité, proportionnées à la gravité et à la complexité des
infractions commises et n’introduisent pas de discriminations
injustifiées ; qu’il appartient à l’autorité judiciaire de veiller au respect
de ces principes, rappelés à l’article préliminaire du Code de procédure
pénale, dans l’application des règles de procédure pénale spéciales
instituées par la loi ». Cons. const. 2 mars 2004, n° 2004-492 DC



Les crimes et délits de l’article 706-73 CPP

• https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA00000613813
8/2021-01-17/

• Le législateur français a fait le choix de ne pas introduire une infraction de ‘criminalité organisée’
mais de donner au pouvoir judiciaire et à la police/gendarmerie des moyens d’enquête et
poursuite plus efficaces (et plus attentatoires des droits et libertés fondamentaux des suspects)
pour certaines infractions souvent commises par les milieux de criminalité organisée.

• La notion de bande organisée est centrale et très discutée devant les tribunaux et par la doctrine
: certaines infractions ne peuvent donner lieu à l’application de ces moyens de repression
renforcée que si elles sont commises en ‘bande organisée’.

• Il existe d’autres groupes d’infractions auxquelles on applique certaines dispositions de ce droit
procédural d’exception mais pas toutes. Morcelèment des régimes applicables aux crimes et
délits relatifs à la criminalité organisée, complexité.

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006138138/2021-01-17/


Qu’est-ce que commettre des infractions en 
bande organisée ?
• La chambre criminelle de la Cour de cassation a défini seulement dix ans après l’entrée en vigueur

de la Loi Perben II les contours de la notion de « bande organisée », en la différenciant de la
notion d’ « association de malfaiteurs ».

• « La bande organisée suppose la préméditation des infractions et, à la différence de l'association
de malfaiteurs, une organisation structurée entre ses membres ».

• Quelques exemples : bande organisée ≠ des équipes de malfaiteurs pas toujours constituées de la
même manière mais de façon variable avec trois, quatre ou cinq membres (Cass. Crim. 8 juillet
2015, n° pourvoi 14-88.329) ; bande organisée ≠ personne effectuant des voyages en Espagne et
aux Pays-Bas, utilisant plusieurs lignes téléphoniques sous des identités d'emprunt, faisant usage
d’un détecteur de balise, achat de véhicule au nom de tiers, recours à un tiers, pour transporter
et conserver le produit à son domicile, complicité de résidant en Algérie dans les faits de
blanchiment (Cass. Crim. 22 juin 2016, n° 16-81.834)



Les JIRS, juridictions interrégionales 
spécialisées, article 706-75 CPP
• https://www.youtube.com/watch?v=2k1dEyf-DUo

Vidéo sur l’activité des JIRS, source Ministère de la justice

• Les magistrats du parquet et du siège des JIRS peuvent se faire assister par d’autres figures professionnelles 
que les greffiers, ayant des compétences en matière de douanes, de finance, de comptabilité, de fiscalité...

• Elles sont composées par une section du parquet, un pool de juges d’instruction et des formations de
jugement spécialisées pour connaître des infractions entrant dans le champ d’application des articles 706-73
(sauf terrorisme).

• Il s’agit de véritables juridictions qui ont une compétence territoriale élargie par rapport à un Tribunal
Judiciaire ou une Cour d’assises ‘de droit commun’ : Bordeaux, Fort-de-France, Marseille, Nancy, Paris, Lille,
Lyon et Rennes.

• Juridiction à compétence concurrente : Seul le procureur de la République peut, en lien avec le procureur
de la République interrégional, prendre l’initiative du dessaisissement d’un juge d’instruction au profit du
juge d’instruction de la juridiction spécialisée (article 706-77 CPP). Attention ! L’ordonnance qui saisit la JIRS
peut être contestée par le ministère public ou par les parties (y compris le suspect poursuivi donc)

https://www.youtube.com/watch?v=2k1dEyf-DUo


La garde à vue 
• La garde à vue est une mesure de privation de liberté prise à l'encontre d'un suspect lors
d'une enquête judiciaire : cette mesure est limitée par la Loi dans le temps, 24h +
prolongation de 24h par le parquet.

• la garde à vue d’une personne poursuivie pour des infractions de l’article 706-73 CPP, peut, à
titre exceptionnel, faire l’objet de deux prolongations supplémentaires de vingt-quatre
heures chacune ordonnées soit par le juge des libertés et de la détention, à la demande du
procureur de la République, soit par le juge d’instruction. Jusqu’à 96 heures (quatre jours) de
privation de liberté pour le suspect donc.

• Ou une seule prolongation de 48h si la durée prévisible des investigations restant à réaliser
à l’issue des premières quarante-huit heures de garde à vue le justifie.

• L’intervention de l’avocat pour assister le gardé à vue est reportée dans le temps : si les
circonstances particulières de l’enquête ou de l’instruction le requiert, ou le recueil ou la
conservation des preuves le requiert, ou s’il faut prévenir une atteinte aux personnes, le
parquet peut différer l’intervention de l’avocat de 24h, le juge d’instruction de 48h maximum
et le parquet peut demander une ultérieure prolongation de 24h au Juge des libertés et de la
détention.



Les perquisitions

• Les perquisitions, visites domiciliaires et saisies de pièces à conviction
(preuves) peuvent être opérées avant 6h et après 21h, sur autorisation du
JLD ou du juge d’instruction.

• Pour la perquisition au domicile, on peut se passer de la présence de la
personne suspecte, dès lors qu’elle est en garde à vue ou détenue en un
autre lieu, la perquisition sera effectuée à la présence de deux témoins.

• Attention ! Ces perquisitions exceptionnelles doivent rechercher
uniquement des preuves concernant les infractions visées dans la
décision du JLD ou du juge d’instruction, mais si on découvre d’autres
infractions les procédures connexes ouvertes ne peuvent pas être
annulées.



Des moyens d’enquête plus performants 
contre la criminalité organisée

• Surveillance : Les policiers peuvent étendre à l’ensemble du territoire
national la surveillance de personnes soupçonnées d’avoir commis
des infractions en lien avec la criminalité organisée ou la surveillance
de l’acheminement ou du transport des objets, biens ou produits
tirés de la commission de ces infractions ou servant à les commettre
(livraisons de drogue ou armes surveillées par les policiers).

• Infiltration : les policiers se font passer pour des complices, receleurs
ou co-auteurs des personnes soupçonnées. Les policiers peuvent
‘aider’ à la commission d’infraction mais ne peuvent pas inciter à la
commission d’infractions, sous peine de voir l’enquête annulée.



Des moyens d’enquête plus performants 
contre la criminalité organisée

• Ecoutes téléphoniques : Outre le Juge d’instruction, dans les affaires de criminalité
organisée, aussi le juge des libertés et de la détention peut à la requête du parquet,
autoriser les écoutes téléphoniques, pour une durée maximum de un mois, renouvelable
une fois dans les même les conditions de forme et de durée.

• Sonorisations et fixations d’images : le juge d’instruction peut autoriser les policiers à
mettre en place un dispositif technique ayant pour objet, sans le consentement des
intéressés, la captation, la fixation, la transmission et l’enregistrement de paroles
prononcées par une ou plusieurs personnes à titre privé ou confidentiel, dans des lieux
ou véhicules privés ou publics, ou de l’image d’une ou plusieurs personnes se trouvant
dans un lieu privé.

• Attention ! Certains lieux ne peuvent pas être sonorisés : les domiciles, cabinets et
véhicules des avocats, médecins, notaires, entreprises de presse, parlementaires et
magistrats.



Délinquance économique et financière

• L’article 704 CPP ouvre la possibilité aux JIRS de se charger des enquêtes les plus
complexes en matière de criminalité des cols blancs éventuellement liée à la
criminalité organisée et notamment pour réprimer :

➢Les comportements illicites constatés dans la vie de l’entreprise : abus de biens
sociaux, banqueroutes, travail illégal, emploi d’étrangers sans titre en bande
organisée, infractions au code de la consommation.

➢les faux ordres de virement internationaux ou les utilisations frauduleuses de
données de cartes bancaires, escroqueries à la TVA, abus de confiance et abus de
faiblesse très élaborés, commis au préjudice de nombreuses victimes.

➢les trafics de marchandises prohibées ou fortement taxées : contrefaçon de
marques, contrebande de tabac et infractions au code des douanes.

➢les atteintes à la probité : corruption, prise illégale d’intérêt, trafic d’influence.



Délinquance économique et financière
• Créé par la Loi du 6 décembre 2013, le Parquet national financier (PNF) est entré en activité le

1er février 2014.

• C’est un parquet à la différence des JIRS : les procureurs du PNF reçoivent les plaintes, ouvrent
les enquêtes, mènent les enquêtes, puis doivent décider si classer sans suite, saisir un juge
d’instruction, renvoyer devant le Tribunal correctionnel, mettre en œuvre des mesures
alternatives aux poursuites (le ‘plaider coupable’, convention judiciaire d’intérêt public, etc.).

• Le PNF a compétence nationale et dirige les enquêtes relatives à des faits commis sur l’ensemble
du territoire français et, sous certaines conditions, à l'étranger ;

• Le PNF est spécialisé et son action est ciblée sur les enquêtes pénales les plus complexes dans le
domaine de la délinquance économique et financière.

• Trois types d’infractions sont poursuivies par le PNF :

➢ les atteintes à la probité : corruption, trafic d’influence, favoritisme, détournement de fonds
publics, prise illégale d’intérêt, concussion, obtention illicite de suffrages en matière électorale ;

➢ les atteintes aux finances publiques : fraude fiscale aggravée, blanchiment, escroquerie à la TVA ;

➢ les atteintes au bon fonctionnement des marchés financiers (compétence exclusive) : délit
d’initié, manipulation de cours ou d’indice, diffusion d’informations fausses ou trompeuses.



Le Parquet national financier au 1er janvier 2019

• 37 % des procédures en cours ont pour
origine une dénonciation ou un
signalement émanant directement d’une
autorité publique.

• 36 % des procédures ont été transmises
par un parquet, dont 18 % par le parquet
de Paris.

• 15% des procédures ont été ouvertes à la
suite d’une plainte directe d’un
particulier, d’une entreprise ou d’une
association.

• 12 % des dossiers ont été initiés sur la
base d’informations issues d’autres
procédures, de données collectées en
source ouverte (site internet, base de
données publiques, etc.), ou d’articles de
presse lorsque les révélations sont
suffisamment précises et sérieuses.



La Convention Judiciaire d’Intérêt Public

• La loi du 9 décembre 2016, dite Loi Sapin II, a créé une procédure permettant au procureur de la
République de conclure une convention judiciaire d’intérêt public avec une personne morale mise en
cause pour des faits d’atteintes à la probité.

• Elle a pour effet d’éteindre l’action publique si la personne morale mise en cause exécute les
obligations auxquelles elle s’est engagée dans la convention :

• le versement d’une amende d’intérêt public à l’Etat, dont le montant ne peut excéder 30% du chiffre
d’affaires moyen annuel ;

• la mise en œuvre, sous le contrôle de l’AFA, d’un programme de mise en conformité de ses
procédures de prévention et de lutte contre la corruption, pour une durée maximale de 3 ans ;

• la réparation du dommage de la victime.

• Proposée par le procureur de la République et acceptée par la personne morale, elle doit faire l’objet
d’une validation par le juge lors d’une audience publique. La convention et la décision de validation
sont publiées sur le site internet de l’AFA : https://www.agence-francaise-
anticorruption.gouv.fr/fr/convention-judiciaire-dinteret-public

https://www.agence-francaise-anticorruption.gouv.fr/fr/convention-judiciaire-dinteret-public


Pour résumer…
Un droit
procédural
spécifique pour
des infractions en
lien avec la
criminalité
organisée mais
pas de définition
de criminalité
organisée, la
notion de ‘bande
organisée’ est
centrale

Des juridictions
spécialisées dans
la lutte contre la
criminalité
économique et
financière - JIRS

Des moyens
d’enquête
spécifiques et
renforcés, les
droits de la
personne
soupçonnée
réduits

Compétence des
JIRS sur la
délinquance
économique et
financière surtout
si liée à la
criminalité
organisée,
Possibilité de
conclure des
conventions
judiciaires
d’intérêt public
avec les
personnes
morales
poursuivies

Un parquet créé
en 2013 pour
lutter plus
efficacement
contre la
corruption et les
autres infractions
des cols blancs,
Possibilité de
conclure des
conventions
judiciaires
d’intérêt public
avec les
personnes
morales
poursuivies



Quels sont les points de force et les faiblesses 
de cette législation à votre avis ?
• Vous avez 15 minutes pour exprimer votre avis et poser des
questions : suivez le lien vers Miro’
https://miro.com/welcomeonboard/05vBGtQukjE1YcAcPtthe4s5hB4k
1KHgdI6qqY92vc4tTynHAP3PknQVDRS0YDKN

• Puis une discussion libre entre nous…et le feedback sur la formation
☺

• Merci pour votre bienveillance !


